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Marc Van Peel, président de 
l'Autorité portuaire d'Anvers. 
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Modifier 
le décret 
portuaire 

Guy Mintiens 
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A Anvers s'est tenue une réunion 
importante du Conseil de Concer- 

tation où sont représentées toutes 
les part'Ies concernées par l'activité 

portuaire, la réunion était placée 

sous le signe de la crise et des 

moyens d'y faire face (réduction des 

coûts, investissements, flexibilité 
du travail...), Selon "échevin Marc 
Van Peel, qui préside le Conseil, la 

discussion a notamment porté sur 

les dossiers d'investissement d'An- 

vers, dans lesquels l'Autorité por- 

tuaire bénéficie du soutien total 
des parties concernées. 
"Des discussions sont en cours avec 
les autorités flamandes, La piste 

d'un cofinancement - plutôt que 

d'un préfinancement - de l'indis- 

pensable deuxième écluse à la Rive 

gauche gagne du terrain. Dans ce 

domaine, tous les ports doivent être 

traités sur un pied d'égalité, Nous 

voulons obtenir le feu vert pour la 

construction de cette écluse avant 

la fin de la législature, sinon je 
crains pour un retard de plusieurs 

mois, Un cofinancement implique 

toutefois une modification du 

décret portuaire." 

El www.portofantwerp.com 
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MULTIMODALE ET INTERNATIONALE DES TRANSPORTS 
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RAIL 
BASF Anvers 
va construire 
un terminal 
intermodal 

INTERVIEW 
Dirk Sterckx (PE): 

"Je n'aimerais pas revivre 
l'époque où les, gens 

ID avaient du mal 
à se déplacer !" 
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Le Parlement inclut la congestion 

dans l'Euroyignette 
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les pays membres seront autorisés à inclure les coûts de congestion dans l'internalisation 

externes. mais seulement à la condition que les voitures paient aussi. 

déjà couvert par les accises sur le 

diesel. Dans une première réaction, 

l'industrie du rail a critiqué cette 

option qu'elle juge irréaliste: "n 
sera extrêmement diffIcile d'har- 

moniser les taxes sur le carburant 

pour réguler les émissions C02", 
estime le secrétaire de la CER, 

Johannes Ludewig, 

De même, le rapporteur consi- 
dère l'interopérabiIité des futurs 
systèmes de péage électroniques 

comme indispensable. "Le péage 

ne devra en aucun cas contribuer à 

retarder les chauffeurs", a prévenu 
Sterck.x. Les pays membres seront 
obligés de travailler la main dans 

la main avant d'installer de nou- 
veaux systèmes, 
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INVESTIR POUR RÉDUIRE 

LES COOTS DES PRIX "PLAFONDS" 

El Khadraoui s'est dit convaincu 
que "cette solution offrira plus de 

transparence au secteur que les 

formules abstraites contenues dans 

la proposition de la Commission". 

Globalement, El Khadraoui consi- 
dère le vote comme un grand succès, 

dans la mesure où il signe l'applica- 

tion de la règle du "pollueur payeur" 

au secteur du transport routier, Il 
insiste néanmoins sur le fait qu'il 
s'agit d'un dispositif facultatif. Aucun 
pays membre ne serait obligé d'in- 

troduire un droit d'utilisation pour 
le transport routier. Mais ceux qui le 

font, devront se conformer aux règles 

de calcul fIxées par la directive. 

Le député belge espère que l'ambi- 

tieux vote des parlementaires encou- 
ragera les ministres des Transports à 

reprendre au plus vite le débat sur la 

révision de la directive "Eurovignet- 

te", mais il ne se fait aucune illusion 

sur la durée de ce débat: "Je ne m'at- 
tends pas à ce que la directive sera 

approuvée en première lecture." 
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Un débat sur plus de 500 
amendements suivis d'un vote 

marathon ont clôturé le pre- 
mier chapitre de la révision 
de la directive "Eurovignette" 

au Parlement européen. Avec 

31 voix contre 16, la pro- 
position de la Commission a 

obtenu le soutien du comité 

Transport. Ce vote en faveur 
de l'inclusion des coûts 
externes. y compris des coûts 

de congestion, dans le prix 
du transport routier devra 
encore être confirmé en ses- 

sion plénière le 11 mars. 

Michaela Findeis 

Avec l'apport des 

voix des libéraux, le 

comité Transport du 

Parlement européen 
s'est fInalement prononcé pour 
l'inclusion des coûts de congestion 

dans le calcul des droits d'utili- 
sation futurs, en plus des coûts 
de pollution atmosphérique et de 

bruit déjà prévus par la Commis- 
sion européenne, Mais ce coût sup- 
plémentaire ne pourra être facturé 

que si le même principe s'applique 

aux voitures particulières. 
Les pays désireux de facturer 

un coût de congestion sur certains 

tronçons de leur réseau devront en 

outre, selon la formule adoptée par 
les parlementaires, présenter un plan 

d'action pour réduire réellement la 

congestion. 

"Une entreprise de transport 

pourra accepter d'en payer le prix 
(...) uniquement à condition que 
les files se réduisent en effet aprés 

un certain temps et qu'on travaille 
effectivement à rendre le trafic plus 

fluide", a expliqué le député libéral 

Dirk Sterckx. A terme, les embou- 
teillages devraient donc disparaî- 

tre et, avec eux, le coût externe de 

la congestion, espère Sterck.x, La 
congestion urbaine restera exclue 
du dispositif, car l'eurovignette ne 

devrait s'appliquer qu'aux réseaux 

transeuropéens (RTE-Tl et à certains 
grands axes associés. 

Avec les députés conservateurs 
du PPE, les libéraux ont toutefois 
rejeté l'inclusion du coût "climati- 

que" voulu par le rapporteur socia- 

liste Saïd E! Khadraoui et les dépu- 
tés écolos. Le coût du C02 serait 

L'obligation générale faite aux 
pays membres d'affecter les recet- 
tes à des mesures anti-pollution, 
anti-congestion et anti-bruit a été 

renforcée par les parlementaires. 
"n s'agit là d'une conditio sine 

qua non pour le comité Transport, 
même 'si nous sommes conscients 

que cela ouvre une longue bataille 

avec le Conseil des ministres des 

Finances", a dit El Khadraoui. "n 

faut être clair: les recettes du péage 

ne constituent pas une nouvelle 
taxe, mais doivent être ré investies 

dans le secteur." 

L'addition des coûts externes 
selon les formules proposées par la 

Commission risquait de se traduire 
des prix exorbitants dans certaines 

zones. La Commission elle-même 
avait donc proposé un plafonne- 
ment des prix globaux. 

Malgré les protestations des 

parlementaires autrichiens, ces 
plafonds ont été maintenus, mais 
les pays alpins garderont le droit 

d'ajouter un certain pourcentage 
supplémentaire au prix du droit 
d'utilisation dans des zones par- 
ticulièrement sensibles. ta www.europarl.europa.eu 


